
MANIFESTE 
 

Toutes et tous solidaires pour la fonction publique 
contre le démantèlement des services publics! 

 
Les syndicats ainsi que les associations professionnelles du 
personnel du secteur public 
 
- constatent 
qu'en rejetant le paquet fiscal lors de la votation fédérale du 16 mai 
2004, le peuple suisse s'est clairement prononcé en faveur d'une 
fonction publique performante.  

Les citoyennes et citoyens veulent des services publics de qualité pour toutes et tous et 
sont prêts à renoncer à des cadeaux fiscaux pour atteindre cet objectif. Ils/elles 
rejettent la politique de démantèlement de la fonction et des services publics. 
Néanmoins, le monde politique reste insensible à cette décision du souverain. Les 
mesures de démantèlement prévues risquent de miner les services publics. 

 

- condamnent 
les programmes de démantèlement prévus par la Confédération, les 
cantons et les communes, qui visent des économies de plus de 9 
milliards de francs.  

Ces mesures d'austérité touchent des domaines vitaux tels que la santé, la formation, 
le secteur social, les transports publics ainsi que la sécurité intérieure et extérieure. 
Elles entraînent une dégradation des prestations, pénalisent les familles, les malades, 
les personnes âgées et même celles qui touchent un revenu moyen, accentuent 
l'exclusion sociale et remettent en cause l'égalité des chances.  

Le démantèlement prévu de près de 20 000 postes de travail ne péjore pas seulement 
les conditions de travail du personnel du secteur public. Il aggrave dans l'ensemble la 
situation tendue du marché du travail et provoque une réduction des prestations. De 
plus, il menace l'indépendance de la fonction publique. 

 

- s’engagent 
pour le droit de la population à disposer de services publics de 
qualité irréprochable.  

Les prestations de service public contribuent de multiples manières à la qualité de vie 
de la population. Elles soutiennent une évolution durable, empêchent l'exclusion, 
renforcent la cohésion sociale et interrégionale, créent et assurent des emplois – 
également dans les régions périphériques. En outre, de bons services publics 
constituent un facteur décisif pour la place économique suisse. 

C'est pourquoi l'État doit garantir les services publics, c'est-à-dire assurer pour la 
population un approvisionnement en biens et services indispensables. Cela implique 
les domaines suivants: santé, formation, sécurité sociale, transports, électricité, gaz, 
eau, communications, protection de l'environnement, sécurité intérieure et extérieure, 
équipements liés à la culture et aux loisirs. 

L'État doit garantir des prestations de services publics sur l'ensemble du territoire. Elles 
doivent répondre aux critères suivants: sécurité, respect de l'environnement, contrôle 
démocratique, renforcement de l'identité, proximité par rapport aux citoyen-ne-s, 
garantie de non-discrimination, haut degré de qualité à des prix abordables. 



 
 

- lancent un appel pour 
¾ s'engager pour des services publics performants et mettre un 

terme à la politique des caisses vides et aux mesures 
d'économies dévastatrices; 

¾ faire cesser la détérioration des conditions de travail du 
personnel du secteur public; 

¾ faire retirer immédiatement les programmes de 
démantèlement prévus et visant des économies cumulées de 
plus de 9 milliards de francs et, en lieu et place, prendre des 
mesures pour investir dans la qualité de la fonction publique 
au service de la population; 

¾ organiser ensemble la mobilisation en vue de la journée de 
protestation du 23 septembre contre le démantèlement des 
services publics. 

 
 
 

Les syndicats et organisations signataires du manifeste 
 
APC (Association du personnel de la Confédération) 
ASI (Association suisse des infirmières et infirmiers) 
ASMAC (Association Suisse des médecins-assistant-e-s et chefs de 
clinique) 
ASPAS (Association suisse des professionnels de l’action sociale) 
ECH (Association faîtière des enseignantes et des enseignants Suisses) 
FSFP (Fédération suisse des fonctionnaires de police) 
garaNto (Le syndicat du personnel de la douane et des gardes-frontière) 
SER (Syndicat des enseignants romands) 
SEV (Syndicat du personnel des transports) 
ssp (Syndicat suisse des services publics) 
Syna (Syna - Syndicat interprofessionnel) 
Syndicat de la communication 
transfair (Syndicat chrétien du personnel des services publics et du 
tertiaire de la Suisse) 
ZV (Fédération centrale du personnel cantonal et communal Suisse) 
 
lancent une campagne commune à l’occasion de la journée 
d’action et de protestation du 23 septembre 2004 pour 
empêcher le démantèlement des services publics. 


